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Le repyramidage : le chantier commence ENFIN !

La première réunion sur le repyramidage a eu lieu mardi 19 juin dernier. Alors que l’intersyndicale Snac-FSU/ CFDT/ CGT avait fait sa proposition il y a un an tout juste, la direction de l’Inrap a enfin envoyé son premier texte de propositions. Ce document n’est pas complet, et Nicole Pot a précisé que l’ensemble devrait encore de toute façon recevoir l’arbitrage des Ministères de tutelle. D’après leur projet, 400 à 500 agents peuvent être concernés par ce processus.

Les organisations syndicales ont obtenu quelques précisions importantes : les postes seront bien des promotions sur place. Seraient « repyramidables » les agents CDI au 1er juin 2007 (intégration des 350 faite). Il y aura une ancienneté minimale requise pour être éligible au repyramidage. Sur ce point, la DG ne sait pas encore quel sera le minimum admissible par la Fonction Publique (5 ans ?). Les organisations syndicales ont souligné qu’il fallait que ce soit toute l’ancienneté CDD Afan+Inrap qui soit prise en compte.

La bonne nouvelle est que l’Inrap propose que le processus de sélection des repyramidés soit raccourci sur 1 an et demi. L’ensemble des dossiers serait traité cet été. Une première vague de repyramidés serait examinée dès cet automne, une deuxième au 1er semestre 2008, une troisième au second semestre 2008. Le changement de catégorie pourrait être rétroactif pour la 1ere  vague au 1er janvier 2007 (si la Fonction Publique l’accepte) ; pour la 2e vague, la date d’effet serait au 1er janvier 2008. En revanche, pour la date d’effet de la troisième vague, il faudra attendre le 1er janvier 2009. Le Snac-Fsu demande que le repyramidage commence par les catégories les plus basses. 

La proposition de l’Inrap est évidemment différente des propositions syndicales : il n’y a pas d’automaticité de la promotion pour les plus anciens, le critère déterminant pour être promu étant d’exercer des fonctions relevant de la catégorie supérieure. Ceci serait complété par un usage restreint du diplôme et de l’ancienneté : « l’ancienneté importante dans l’exercice de fonctions relevant d’une catégorie supérieure pourra compenser l’absence du diplôme correspondant à cette catégorie.  Un diplôme de niveau élevé pourra compenser une ancienneté moins importante dans l’exercice des fonctions relevant d’une catégorie supérieure». 

C’est là une divergence majeure entre la Direction et les organisations syndicales. Pour la directrice, il s’agit seulement de reconnaître la fonction exercée actuellement par les agents. Le Snac-Fsu a demandé dès le début que cela soit effectivement pris en compte, mais, il tient à ce que l’ancienneté soit aussi reconnue. Il faut un appel d’air pour les plus anciens, qui stagnent dans leurs catégories et ne sont même jamais auditionnés par les POA, parfois faute du diplôme. Ils font tourner l’institut en assurant, sur le terrain notamment, la bonne marche des opérations, sans être forcément le RO, ou estampillé « Responsables de secteur » « spécialiste ». En ce qui concerne les responsables de secteur, cette fonction n’apparaissant plus dans le décret sur les primes, l’administration ne formalise même plus ce terme dans les ordres de mission. Dans les faits et dans la proposition de l’Inrap, les organisations syndicales ont souligné le manque de reconnaissance des compétences des agents de terrain, les « généralistes » (compréhension des sites, sens de l’organisation, fouille spécifique…), mais aussi pour les spécialisations non reconnues (dessin de mobilier, formateur…). Le Snac-Fsu insiste aussi pour que soit reconnue toute la carrière de l’agent, et pas seulement ses fonctions actuelles, qui sont parfois le fruit du hasard. Un RO, RS, ou spécialiste peut être sur le terrain en tant que « technicien », pour aider à finir un chantier important, parce qu’il n’y a pas assez de personnel, ou parce qu’il a un rapport/ une publication à finir (souvent le soir), ou pire parce qu’il a été découragé par le manque de reconnaissance de ses compétences. Enfin, pensons aux agents de terrain chevronnés, cat.2 depuis des lustres, qui sont de très précieux assistants d’opération pour leurs collègues RO, tous se les arrachent, mais sur leur feuille de mission, ils sont « techniciens d’opération » ; pensons aussi aux dessinateurs non reconnus, aux spécialistes temporairement sans études ou études non reconnues... Si le repyramidage ne reconnaît pas l’implication de ces personnels, il manquerait totalement son but. 
Les organisations syndicales ont souligné qu’il fallait mieux connaître la carrière des agents avant de définir précisément les règles du repyramidage. Il ne faudrait pas se planter et mettre a priori des critères trop restrictifs. La direction est d’accord pour donner, quand elle les aura, des bilans chiffrés récapitulant les données que fourniront les agents, avant d’aller plus loin.

Suite aux interpellations intersyndicales, la directrice générale a convenu que ce premier projet était à retravailler, qu’il fallait mieux reconnaître les responsables de secteur, par exemple. Par contre, pour la DG, l’ancienneté seule ne suffit pas. 

Les organisations syndicales ont précisé que les AST, « consultés pour valider les informations relatives aux fonctions exercées », ne connaissent pas forcément toujours bien les agents, leur carrière et leurs compétences effectives sur le terrain (sans parler des agents qu’ils ne voient jamais car toujours en grand déplacement). La direction générale pense toutefois que, dans les dossiers constitués par les agents eux-mêmes, les fonctions réellement exercées se révéleront. Le Snac-Fsu sera attentif à la constitution d’un vrai dossier. 

A ce sujet, les organisations syndicales ont reçu en fin de réunion le modèle de la fiche qui devait prochainement être remplie par les agents, résumant les diplômes obtenus, demandant juste le nombre de mois cumulés Afan/ Inrap et les fonctions actuellement exercée. C’est là-dessus que la DRH souhaitait effectuer le premier tri des « éligibles » au repyramidage ! Le Snac-Fsu a exigé en séance que les agents puissent remplir un dossier plus sérieux que cela et ont demandé des assurances sur ce sujet. A l’heure où ces lignes sont écrites, l’Inrap n’a pas répondu officiellement. Mais cette fiche n’a apparemment pas été envoyée. Ouf ! Le repyramidage aurait bien mal commencé.

La direction de l’Inrap ne veut pas discuter pour le moment de la commission de « requalification », qui se calquerait sur les commissions de recrutement, avec des membres du Conseil Scientifique. Elle souhaite que la commission ait une réelle marge de manœuvre. Des syndicats ont demandé à ce que des élus du personnel du Conseil scientifique participent à cette commission. Des organisations syndicales, dont le Snac-Fsu, souhaitent que la CCP soit partie prenante du repyramidage. Sur ce point, l’Inrap semble d’accord en précisant cependant que la CCP n’interviendra pas dans les arbitrages.

Les organisations syndicales ont insisté pour que les plans de recrutement « normaux » continuent pendant le processus de repyramidage. La direction n’y est pas opposée.

Pour ce qui est de définir les compétences, les fonctions, et discuter les modalités techniques, une prochaine réunion est prévue le 10 juillet. Nous aurons des nouvelles de l’arbitrage des tutelles (il faut un décret dérogatoire pour effectuer ce repyramidage).

Pour conclure, nous ne sommes qu’au début de ce processus de repyramidage. Nous espérons que l’attente des agents ne sera pas vaine. Nombre d’entre eux ne supporte leur situation actuelle que parce qu’ils espèrent qu’elle va changer. 

Par rapport aux premières propositions de l’Inrap, le Snac-Fsu réaffirme la justesse de la proposition faite en intersyndicale en juillet 2006. L’exercice d’une fonction relevant d’une catégorie supérieure va être prise en compte, comme nous l’avions demandé, encore doit-elle être bien définie. Surtout, le Snac-Fsu réaffirme avec force sa volonté que l’ancienneté des agents au sein de l’établissement soit mieux prise en compte et que le diplôme ne constitue qu’un critère mineur dans la sélection.

De la même manière, une réelle définition des compétences doit être entreprise et effective. 
Enfin, il est crucial que les procédures de repyramidage remportent l’adhésion des agents. Le Snac-Fsu souhaite que les critères de notation des commissions soient bien définis, au préalable, pour une réelle transparence. Que chacun sache ce qu’il doit mettre en valeur, quelle part aura chaque critère, à partir desquels la commission le classera. 

Contrairement à certains plans de recrutement, à la loterie des chantiers quotidiens, le repyramidage ne doit pas laisser un goût amer. Il y a un besoin de justice que l’Inrap ne doit pas décevoir. S’ils ont l’ancienneté CDD+CDI requise, le Snac-Fsu souhaite que tous les agents puissent défendre leurs chances, équitablement. Le repyramidage ne peut pas être un plan de recrutement bis.

AFFAIRE A SUIVRE…

Du déplafonnement : préavis de grève Snac-Fsu, appel à mobilisation

Suite au préavis de grève du 12 juin dernier, les organisations syndicales sont reçues le 2 juillet par le Ministère de la Culture et l’Inrap, avec, à l’ordre du jour le déplafonnement. Un point serait fait sur la CDIsation des 350, notamment la reprise de leur ancienneté. A la demande des agents en CIF, inquiets devant les perspectives catastrophiques de report d’opérations et de manque de contrats CDD, le Snac-FSU a déposé, pour l’interrégion Centre-Ile-de-France, un préavis de grève pour le 3 juillet prochain. Les agents veulent pouvoir statuer sur les réponses qui seront données par l’Inrap et le Ministère sur 2 points : la répartition des 50 CDD obtenus, l’obtention d’un autre déplafonnement pour réaliser les opérations en sous-effectif ou mises sur la touche.
Soyons nombreux dans les AG le 3 juillet

Que toutes les régions concernées se mobilisent

Des nouvelles de l’intégration des 350

Sur l’insistance du Snac-Fsu, entre autres, relayant les interrogations des agents, la Direction générale a assuré qu’il n’y aurait pas de problèmes pour les 350 cdisés dont le contrat CDD finit le 30 juin et qui n’ont toujours pas reçu leur contrat CDI. La DG a affirmé qu’ils sont bien CDI de fait depuis le 1er juin, et qu’à partir du 1er juillet, contrat CDI reçu ou non, ils recevront leurs salaires, ils seront couverts en cas de pépin, etc. La DG doit faire une information en ce sens. Les contrats CDI doivent arriver prochainement.

Pour ce qui est de la reprise de l’ancienneté des 350, la directrice a annoncé que le Ministère avait validé sa demande. Mais attention, la demande de l’Inrap est très restrictive par rapport à la demande CGT/FSU. Seule l’ancienneté CDD Afan+Inrap dans la même catégorie pourrait être réintégrée dans la prochaine CCP du 4 juillet. Le Snac-Fsu invite tous les agents à se mobiliser pour obtenir que la CCP réintègre bien plus que cela, comme le prévoit notre décret du personnel.

Réunion Inrap/Snac-Fsu sur la réorganisation territoriale

La direction de l’Inrap a convié les représentants du Snac-Fsu à une réunion d’information informelle sur ce dossier le 27 juin au soir. La documentation n’ayant pas été envoyée à l’avance, le Snac-Fsu a donc découvert en séance un projet, présenté par N. Pot, en présence de P. Malgras et P. Berthier. Il n’y a donc eu qu’un échange de points de vue à brûle-pourpoint, pour éclaircir certains points. La directrice générale a reconnu que son schéma-cible, présenté en 2005, n’a pas eu l’effet escompté sur les DIR. Aussi, elle présente ce nouveau projet d’organisation, en trois échelons : siège, délégations territoriales, et centres de recherches archéologiques (CRA). Les ministères étudient actuellement le dossier. 

L’Inrap voudrait une validation du CTP et du CA fin 2007, pour mettre en place cette organisation très progressivement à partir du début de 2008. D’ici cet automne, la DG doit affiner son projet pour présenter en réunion de concertation les fonctions précises dévolues à chaque échelon et les fiches de postes correspondantes. La DG a toutefois d’ores et déjà précisé qu’1 fonction ne voulait pas forcément dire 1 poste.
En vrac, quelques pistes :

Les Centres de recherches archéologiques (CRA) : 
Au moins 1 par région (pour les petites régions comme Limousin ou Alsace). L’idée est qu’un centre regroupe 30 à 50 agents. Le directeur du CRA est un archéologue, qui est responsable de tous les personnels. Il n’est pas forcément un AST (mais ces derniers pourront postuler). Le CRA gère tous les aspects de la vie quotidienne des chantiers et des agents dont la gestion des ressources humaines, dite de premier niveau (congés payés, mission, arrêt maladie, frais hebdomadaires …). 
Si le Snac-FSU se félicite du renforcement des bases qui deviendraient des vrais « centres de ressources », nous restons attentifs au détail précis des fonctions qui y seront exercées, aux moyens alloués et au nombre réel de postes correspondant aux nouvelles fonctions. La direction n’a pas encore une idée précise de la déclinaison des tâches à effectuer. A notre demande, la direction a, par exemple, accepté d’examiner la création d’un correspondant informatique. Enfin, on aurait apprécié plus d’ambition avec la dotation de moyens logistiques (serres, système mécanique d’évacuation des déblais, cheminement métalliques). Poussée dans ses retranchements sur les objectifs prioritaires de l’institut, la directrice a enfin reconnu que si le secteur de la communication avait fait des progrès, contrairement aux conditions sur les chantiers par exemple, c’est parce que cela avait été mis en objectif prioritaire. Le Snac-Fsu se demande quand l’amélioration de l’organisation et du déroulement des chantiers sera enfin l’objectif premier de la Direction générale ? 
Enfin, le Snac-Fsu a abordé le sujet de la division des tâches entre DAO et PAO (centralisée), prévue dans cette réorganisation. Ce projet de taylorisation excessive a suscité une levée de boucliers chez nombres d’archéologues et dessinateurs. Pourquoi, quand un agent compétent exécute actuellement l’ensemble du traitement infographique, faudrait-il lui enlever une partie de son travail ? Ce ne sont pas deux métiers différents. Pourquoi faudrait-il l’éloigner des RO avec qui il travaille de concert ? Le Snac s’étonne que la direction veuille aller dans ce sens. La direction de l’Inrap a apparemment découvert le problème, la DST n’ayant pas fait remonter ce sentiment. Le Snac-Fsu relaiera les textes des agents donnant leurs arguments sur ce sujet.

________________________
Délégations : 
Il y aura moins de délégations que de DIR actuelles. 10 à 12 personnes travailleraient dans la délégation territoriale. Le délégué territorial n’est pas forcément un scientifique.
En ce qui concerne les délégations, le Snac-FSU reste très réservé. L’échelon interrégional a montré toutes ses faiblesses et écueils. Pourquoi reproduire ce système hérité de l’Afan ? Le fait d’agrandir le territoire couvert par un échelon n’y changera rien. On éloigne encore un peu plus ce niveau intermédiaire du terrain. Ce faisant c’est également le siège, qui s’éloigne un peu plus du terrain, en instituant avec ces délégations un véritable filtre, limitant les relations entre CRA et le siège. De même, l’éloignement de la délégation par rapport aux CRA introduit un risque de « bunkerisation » des CRA et une perte de perméabilité des effectifs, d’un CRA à l’autre.

Enfin, on nous parle de déconcentration de la DST en délégation, mais comment un seul expert scientifique pourra véritablement conseiller/soutenir/arbitrer sur un territoire aussi vaste ? Cette déconcentration ne risque-t-elle pas ainsi de vider un peu plus de son sens la DST, dont on ne renforce pas clairement le rôle, ni au siège, ni en délégation ? 

Le Snac-FSU maintient que le bon échelon intermédiaire est celui de la région, pour un meilleur suivi de l’activité des centres, pour une harmonisation de la programmation et pour entretenir enfin une proximité institutionnelle avec nos deux partenaires privilégiés que sont les SRA et les préfectures.

Le Snac-Fsu veut que l’analyse précise des fonctions soit effectuée rapidement et débouche sur une présentation d’un organigramme complet, avec de véritables fiches de postes associées afin de se rendre compte de la viabilité du projet. 

Interrogée sur les créations de poste nécessitées forcément par cette réorganisation, la directrice n’a pas répondu, arguant qu’il était trop tôt (évoquant cependant un recrutement mi en interne, mi en externe). Le Snac-Fsu souligne que des agents intéressés doivent pouvoir en profiter pour évoluer dans leurs carrières. Nous restons très inquiets sur les réelles possibilités de remplacer les agents quittant le terrain pour assurer ces fonctions nouvelles. Dans le contexte actuel, il n’est pas acceptable d’amputer les équipes opérationnelles. 

Pour conclure, le projet de l’Inrap est encore imparfait et manque d’ambition. Nous attendons les véritables réunions de concertation en septembre entre l’Inrap et les organisations syndicales pour en débattre. Le Snac-Fsu présentera un projet contradictoire, dès que commenceront ces réunions.
_______________________________
La demande est un sport de combat : petit traité à l’usage des agents de l’Inrap.

Quand vous avez une demande à faire à l’Inrap, quelle qu’elle soit (congé parental, congé sans solde, détachement, mutation, promotion, primes…), demandez conseil avant, et pas à n’importe qui. Après, il sera trop tard.

Bien évidemment, avant d’effectuer une démarche, on peut se renseigner sur la procédure auprès de la DIR, de la DRH, mais pas seulement ! Lisez les textes qui nous régissent (décret, instructions, texto…) et n’hésitez pas à compléter l’information auprès des représentants du personnel. Un simple coup de fil peut éviter beaucoup de problèmes. N’oubliez pas que vos supérieurs ne connaissent pas forcément la réponse (combien de directeurs racontent n’importe quoi, pas forcément volontairement d’ailleurs : sur la possibilité d’un congé, d’une mutation, d’une promotion, sur l’attribution des primes (un DIR pensant qu’un CDD peut obtenir de primes de suppléance, …). C’est rarement celui qui vous répond qui est décisionnaire (Directeur interrégionnal ou DRH inclus). 

Surtout, complétez toujours votre demande orale par un courrier, avec copie, seule façon de laisser un souvenir. 

Ne vous laissez pas décourager par une déclaration « comme quoi cela ne va pas être possible ». Souvenez-vous que sur bien des points, accepter ou refuser une demande est affaire d’interprétation, surtout dans notre bel établissement dérogatoire. Demandez une explication motivée du refus, par écrit. L’interprétation d’un DRH n’est pas forcément la seule, et généralement ce n’est pas celle qui vous arrange. N’hésitez pas à demander conseil aux représentants du personnel compétents, notamment si l’Inrap tarde à vous répondre ou si elle vous oppose un refus brut. Ne laissez pas les choses traîner trop longtemps. Pas de nouvelles ne signifie pas bonne nouvelle. Quand on vous donne une réponse négative à deux jours de votre demande de congés exceptionnels par exemple, il est bien souvent trop tard pour trouver une solution de rechange satisfaisante. Ce sera au mieux, un arrangement très boiteux, au pire, rien du tout !

Il est urgent de s’investir dans l’action syndicale, les sujets sont nombreux. Faisons avancer ensemble la défense de nos droits, en tant qu’archéologue, salarié et citoyen.

Rejoignez- nous au SNAC-FSU
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